
M. BIKERDIKE : Non, cela nie fut pas 'are a moyen de subtcrfuges et d'équivo-
prouvé. Du consentement de la Chambre, qlls. afin di perpétuer uu régime de pro-
j'établirai que cet animal était sain lors du lectitii, non las contre la contagion, mais
débarquement et qu'il a subséquemment coitre la des animaux sur pieI
contracté la maladie. C'était une vieille va- <e la Confédération canadienne. Cela dure
che. Seule, elle fut infectée après son dé- depuis 1892. Mon honorable ami, le ministre
barquement en Ecosse. Ce fut le seul cas île l'Ariculture Fisher) a fait des dé-
et c'est ce cas-là qui servit de prétexte pour i;trtlies pour obtenir la suppressioi de 1cm-
proclamuer l'embargo. bargo. tuais il n'a pas réussi. Chaque fois,

oin a fait lat sourde oreille. Ce refus persis-
M. SPROULE : Il doit y avoir erreur, car tint de tenir conpte de tons ces témoigna-

on a dlit (lue la malladie avait été constatée e011~~~~~~~~~~~ a lt(u aiaaleaatéécntte s, cette répudiation (le tous les sages pria-
chez u bouf expédié du Manitoba et mis ipes du commerce, ces dénis de justice à
à bord du "3Monkseaton ". Comment s'est- l'égard du Canaîla, cette solution maîhon-
il changé en vache ? nête et déloyale de la question de l'importa-

M. BICKERDIKE : Le cas du boeuf tioî des bestiaux canadiens, prouvent que
transporté par le " Monlkscaton " est un cas ceux i
différent dont je m'occuperai. Leur propre qualités qui font les hommes d'Etat, sacri-
inspecteur reconnut qu'il s'était trompé. lient les itérêts de l'empire dont le Canada

J'ai ici les détails qui se rapportent à l'ex- est, ai moits. un pilier imPortant, ou sont
portatioi des bestiaux à bord du " Monk- itdignes de remplir les postes élevés qu'ils
seaton ". Mais, j'insiste sur fait que la cota- otcupent dans le inistère anglais. et que
mission anglaise de l'agriculture sait qu'il le peuple d'Angleterre devrait choisir la pre
n'y a pas de contagion au Canada, ce que tîière occasion pour les obliger à modifier
nous lui avons surabondamment prouvé. En leur attitude insensée et déloyale.
réponse à l'honorble représentant de Grey- M. BELGEHON Adoptée en dépit de la
est (M. Sproule), je dirai que, même si OU préférence (lue nous leur avons accordée.
avait soupî:onné que la contagion existait
chez deux têtes de bétail parmi un million BICKERDLKE Oui, en dépit de cet-
et demi, cela ne prouverait pas que les bes- te préférence. Je prétends qu'ils naintien-
tiaux canadienîs sontt infectés, tient uî régime de protection, mais tion prs

M. SPROULE : Je ne voudrais pas que
l'honorable député (M. Bickerdike) compren-
ne qlue je soutiens (le nos bestiaux étaient
infectés, car je crois qu'il a été démontré
de manière à dissiper tout doute qu'il ne
s'agissait accunement de cas de pleuro-
pneumonie.

M. BRCKERIIKE Les exportateurs de
bestiaux dli Canada ressentent vivement
l'injustice commise à leur égard. Bien qu'on
puisse différer d'opinion au sujet îles avan-
tages à retirer île lîexportation d'animaux
sur pied impropres à l'abatage immédiat
afin de les engraisser à l'étraiger. oui est
d'accord à dire que l'embargo équivaut à
une déclaration attestant que les bestiaux
canadiens sont itnfectés tandis qu'il n'y en
a pas de plus sains dans l'univers. Voilà
ce qui nous blesse. C'est ue fausseté ma-
nifeste qu'il faut faire démentir à tout prix.
Cette question n'est pas lut domaine de la
politique, et nous devrions tous nous don-
tner la main pour revendiquer les droits des
cultivateurs du Caiiada.

Le téoinignage des spécialistes, des nieil-
leurs crcfesseurs de ilédecinie vétérinaire
atteste que ins trouptaux sont exempts île
la coitagion. J'ai par devers moi les décla-
rations dles prof esseurl"s de l'université Mc-
Gill. d'u professeur Smiith. île Toronto, et de
plusieurs autres spécialistes de l'ancien
mondle qui certifient tIlle cette maladie est
:t'oulau Canada et que cet animal n'é-
tait pas infe-té fà son arrivée à Glasgow.

Je crois pouvoir dire sanus curainte que.
depuis qualorze atus. la comimîission aiglai ise
de l'agriculture a dénatitré et dénature en-

M. HENDERSON.

'outre la contagion, et ils le savent, je m'en
doute.

Il y a au Canada. beaucoupl de personînes,
et je suis du nombre, quîiî disent que l'em-
bargo devra être maintenu. s'il y a une rai-
son valable pour cela. Mais. auparavant,
je ferai peut-être bien d'expliquer quand et
pourquoi il a été tiis.

Au mois de novembre 1892, le gouverne-
ment anglais lanca un décret ordonnant l'a-
baitage dans iui certain délai. au port du dé-
harq.uement, dle tous les bestiaux canadiens
importés dans le Royaume-Uni. Jusqu'alors,
on pouvait les tranîporter d'un endroit à
l'autre. Cela permettait d'attendre un au-
tre jour île marclhé. lorsque les prix étaient
has. Il se faisait aussi un commerce consi-
dérable de bestiaux d'engraissement (stock-
ers>. îu'on appelle, là-bas, tics animiaux à.
demi engraissés et que les cultivateurs d'E-
cosse et d'Angleterre achetaient, nourris-
saient et rendaient propres à l'abatage.

La raison de cette décisioi du gouverne-
ment anglais était la prétendue découverte
d'un cas de pleutro-pnuitiioile chez un ani-
mtal iiporté du Canada en Ecosse. Aprés
une enquête approfondie. il fut établi de
ma1;nié.re, à isi tous les doute., que t
animal avait c'ontracté la maladie en Ec's-
se. après le débarquem ient. Depuis, des dé-
marches fréquentes ont eu lieu afin île fair-
lever l'interdictioi paree que la pleuro-pnteu-
mîîonîie est une maladie inconnue parmi les
troupeaux du iaiada. Il fut aussi démontré
à M. Gardinier. alors président île la coinîmis-
Sion tîniglaiSo de l'agri'ultur, que l'atuimial
avait contracté cette ma ladie apré's son -
uimrgilement en1 E-oSýse.
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